
[image: image]



Le décryptage annuel des enjeux économiques et sociaux




Sociétal consacre le dossier spécial de son édition 2015 à l’avenir de notre et Frédéric Monlouis-Félicité État-providence. Face à des déficits publics abyssaux et à une dette sociale qui ne cesse de se creuser, notre modèle social n’est plus finançable et bientôt plus financé. Au-delà des réformes techniques, ce sont les fondements du modèle qui sont ébranlés et doivent être repensés. Quelle est l’étendue des missions et des responsabilités qui incombent à l’État en matière de protection face aux aléas de la vie ? Les populations sont-elles prêtes à assumer davantage de risques ? Quel rôle social les entreprises peuvent-elles jouer ? Représentent-elles une alternative à un État-providence défaillant ?

En plus de ce dossier spécial, Sociétal propose un décryptage annuel des enjeux économiques et sociaux.

[image: ] 4 parties thématiques : politique économique et compétitivité, performance publique, dialogue social et travail, ainsi que l’agora de Sociétal.

[image: ] 25 analyses prospectives et multidisciplinaires sur les mutations en cours et les défis auxquels les entreprises, l’État et la société doivent répondre.

[image: ] 3 grands entretiens avec Pascal Lamy, ancien directeur de l’OMC, Xavier Huillard, président de Vinci, et Laurent Berger, secrétaire général de la CFDT.

[image: ] 30 auteurs de premier plan.
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Sociétal 2015, l’ouvrage de référence indispensable pour tous ceux qui veulent comprendre les mutations économiques et sociales de notre temps.
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Créé en 1975, l’Institut de l’entreprise est un think tank indépendant de tout mandat syndical ou politique. Profondément ancré dans la réalité économique, il concentre ses activités sur la relation entre l’entreprise et son environnement. La réflexion de l’Institut de l’entreprise s’organise autour de 5 thématiques prioritaires : compétitivité et innovation, emploi et prospective sociale, management, finances publiques et réforme de l’action publique.

À propos de Sociétal

Créée en 1996, Sociétal est la revue de l’Institut de l’entreprise. Elle a pour vocation d’analyser les grands enjeux économiques et sociaux français en rassemblant les réflexions d’universitaires, chefs d’entreprise et dirigeants politiques. Précédemment trimestrielle, la formule a été renouvelée en 2014 pour devenir un rendez-vous annuel, tout en conservant sa vocation initiale. Sociétal est également présent en ligne avec societal-le blog. Cette plateforme interactive offre des analyses et décryptages de l’actualité économique et sociale, des dossiers thématiques et des commentaires de livres, afin de poursuivre les débats tout au long de l’année.
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« Pour que le mal triomphe… il suffit que les hommes de bien ne fassent rien. »

Edmund Burke

Au moment où cette édition 2015 de Sociétal est mise sous presse, la France vient d’être endeuillée par une vague d’assassinats qui a fait dix-sept victimes au cœur de Paris. Ces attentats ont profondément bouleversé chacun d’entre nous et la réponse des Français a été à la hauteur de la blessure.

Chacun peut trouver matière à réflexion dans les événements récents. Certains voient dans le réveil du « parti du sursaut » la fin du relativisme moral et culturel, et le retour d’une Nation rassemblée autour de l’idéal républicain. Comme l’écrit Michelet dans son Histoire de France, « il en est des nations comme de l’individu, il connaît et distingue sa personnalité par la résistance de ce qui n’est pas elle, il remarque le moi par le non-moi ». Les quatre millions de Français qui ont marché contre la barbarie le 11 janvier 2015 ont clamé haut et fort que l’idée d’une France ouverte et sûre de ses valeurs reste un ciment puissant de cohésion.

Dans le champ politique, le message semble avoir été reçu, avec la prise de conscience que le renoncement et l’angélisme minent l’autorité, et que la réduction du format des armées a atteint un niveau suicidaire dans un monde qui n’a jamais été aussi dangereux. On pourrait même aller plus loin, reconnaître que la suppression du service national a été une erreur historique pour la cohésion nationale, et en tirer les conséquences quant à un substitut potentiel, qu’il s’agisse de service civique ou de volontariat dans les forces armées ou de sécurité.

Face au terrorisme islamiste et aux tensions communautaires, l’entreprise ne peut endosser une responsabilité qui n’est pas la sienne. Mais parce qu’elle est un lieu de création de richesses et le creuset indispensable de la socialisation et de l’autonomie des personnes, elle reste en première ligne. Elle doit surtout continuer à porter l’exigence d’une responsabilité collective pour davantage de croissance et d’emploi. L’État ne peut pas tout, les associations ne peuvent pas tout, les entreprises ne peuvent pas tout. Mais en nous incitant à distinguer l’essentiel de l’accessoire, les intérêts vitaux de l’agitation stérile, les tristes événements de janvier 2015 nous rendent tous responsables de l’intérêt...

Éditorial

REPENSER
L’ÉTAT-PROVIDENCE

JEAN-MARC DANIEL

Économiste

Alors que la France peine à rétablir la situation de ses finances publiques, nous avons décidé de traiter, dans cette édition désormais annuelle de Sociétal, le problème de l’avenir de cette composante essentielle de l’action publique qu’est l’État-providence.

Cette réflexion n’est certes pas la première du genre. Les économistes aiment bien cataloguer les situations, et les analyses des dépenses sociales n’échappent pas à cette règle. Elles se font souvent dans des cadres intellectuels et des typologies normalement conçus pour faciliter la compréhension des mécanismes à l’œuvre. C’est ainsi – tous les étudiants en économie le savent...

Introduction


MOBILIS IN MOBILE1 : LA MOBILITÉ AU SECOURS DE L’ÉTAT-PROVIDENCE


FRÉDÉRIC MONLOUIS-FÉLICITÉ

Délégué général
Institut de l’entreprise

Au début des années 2000, dans sa pièce intitulée Trois Versions de la vie2, Yasmina Reza mettait en scène deux couples aux prises avec l’inattendu, c’est-à-dire avec l’essence même de la vie. Le premier couple se prépare à passer une soirée tranquille à la maison quand il entend sonner à la porte. C’est un second couple qui se présente pour dîner, et qui s’est trompé de jour ; à moins que ce ne soit le couple qui les reçoit qui n’ait pas noté le bon jour. Peu importe, personne n’est prêt. À partir de là, le vernis de respectabilité et de bonne entente conjugale se craquelle de part et d’autre, avec une rapidité, une violence et un dénouement différents selon les trois versions de la même intrigue de départ que donne Yasmina Reza.

Souvenons-nous, c’était il n’y a pas si longtemps. Au printemps 2008, les apparences sont au beau fixe. Notre pays digère tranquillement une promesse de rupture qui s’est muée en demi-réformes et, surfant sur la reprise mondiale, savoure le bonheur d’indicateurs au vert. Avec un taux de chômage à 7 %, et une croissance du PIB à 2,4 % en 2006 et 2007, il n’y a aucune raison d’anticiper un quelconque bouleversement, et encore moins d’urgence à rénover la maison commune. Mais à l’automne 2008, quand l’ami Lehman Brothers sonne à la porte sans crier gare, la violence de la crise financière agit sur la France exactement comme le coup de sonnette dans la pièce de Yasmina Reza : un révélateur et un accélérateur. Certes, à court terme et au prix du creusement spectaculaire de nos déficits publics, nous avons pu donner le change. Mais faute de réformes profondes en période de temps calme, nous ne sommes toujours pas prêts à reprendre la mer (résorber la dette et les déficits, renouer avec la croissance, réduire le chômage et les inégalités…). La tempête qui dure depuis sept ans a mis au grand jour nos fragilités structurelles et, pour finir, menace de faire sombrer le navire, son équipage et ses passagers.


[image: ] Si ce n’est ni la crise, ni la mondialisation, ni la déferlante numérique qui peuvent expliquer le décrochage, alors les raisons sont à chercher au cœur des structures politiques, économiques et sociales françaises.



Répétons-le : ce sombre tableau ne tient pas seulement à des raisons conjoncturelles ou « globales ». D’abord, nous ne pouvons pas feindre la surprise ou l’ignorance. Depuis vingt-cinq ans, le chômage n’a jamais été inférieur à 7 %, les déficits publics et extérieurs s’accroissent, la désindustrialisation se poursuit, la compétitivité de nos entreprises s’effondre et les résultats scolaires sont en chute libre3. Ensuite, la crise financière et celle des dettes souveraines ont également touché l’ensemble des pays...
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DANS CETTE PARTIE

Le modèle social en débat : ce que nous dit la veille sur Internet

Cachez cette dette sociale que je ne saurais voir

Quelles références pour l’action sociale de l’État ?

L’entreprise, entre solidarité et partage

Les limites de l’entreprise-providence

Intermittents du spectacle : un modèle d’assurance

Société de l’incertitude ou société du risque ?




Notre modèle social n’est plus financé et plus finançable. Des plans d’économie sur les régimes sociaux sont régulièrement annoncés, sans que l’on sache exactement comment ils seront réalisés. À titre d’exemple, pour 2015, 9,6 milliards d’euros d’économies ont été programmés : sur la santé, sur la famille, sur la gestion des caisses, etc. Parallèlement, cependant, chaque annonce de modulation, de suppression ou de contrôle des prestations suscite oppositions et crispations. Cela a été récemment le cas pour la modulation des allocations familiales en fonction des revenus, la suppression des bourses étudiantes au mérite, le niveau et la durée des allocations chômage, etc. En attendant, les déficits continuent de se creuser. Au-delà des mesures techniques, des réformes ponctuelles, des jeux d’équilibrisme politico-social, ce sont les fondements mêmes de notre modèle social depuis la Seconde Guerre mondiale qui sont ébranlés et doivent être repensés, à l’exemple de ce qui a été fait dans d’autres pays (Canada, Royaume-Uni). Quelle est l’étendue des missions et des responsabilités qui incombent à l’État en matière de protection ? Est-ce seulement son efficience qui pose problème ou l’extension quasi illimitée de ses champs d’intervention ? Les populations sont-elles prêtes à assumer davantage les risques liés aux aléas de la vie ? Au même titre que d’autres corps intermédiaires, les entreprises ont un rôle à jouer dans le partage de la valeur créée avec la société. Pour autant, doivent-elles se transformer en entreprises-providence ? Est-ce leur vocation ? C’est à ce débat que nous invitent les auteurs réunis par Sociétal.


Le modèle social en débat : ce que nous dit la veille sur Internet

DAVID COUSQUER

Les techniques de veille sur Internet peuvent-elles permettre de comprendre les tendances sociales à l’œuvre et de mieux saisir les interactions entre acteurs sociaux ? Trendeo, société de veille économique, en a la conviction. Les thèmes relatifs à la protection sociale ont donc été suivis à travers Internet (presse et réseaux sociaux), à l’automne 2014. L’objectif était d’analyser les thématiques évoquées mais également la structure du débat : qui dit quoi, sur quel type de média ?


Après étude de plus de 300 documents considérés comme significatifs1, notre analyse2 fait ressortir que les acteurs du débat social, ainsi que les Français, englobent dans un même regard les thèmes strictement liés à la protection sociale et les problématiques relatives aux services publics. C’est le modèle social français dans son ensemble qui semble ainsi questionné.

Dans le cadre de la gestion paritaire du système de protection sociale, les acteurs – syndicats et patronats – sont présents sur de très nombreux sujets connexes, comme par exemple la formation professionnelle. Ces sujets sont souvent intégrés dans un seul et unique « agenda social ». Par ailleurs, syndicats salariés et patronaux sont également acteurs des conflits sociaux en cours, dans des domaines très divers qui peuvent retentir sur les thématiques liées à la protection sociale. Enfin, pour l’opinion publique, les prélèvements obligatoires, impôts et cotisations sociales, constituent un paiement uniforme en échange duquel sont attendus un ensemble de biens constitutifs du service public au sens large, dont les grandes assurances sociales ne sont qu’un élément parmi d’autres.

Cette imbrication des acteurs et des thématiques dans l’actualité de la protection sociale et des services publics peut d’ailleurs expliquer une partie de la complexité à opérer des réformes dans ces domaines.


LA MÉTHODE RETENUE

Nous disposons d’outils de filtrage de plus de 4 000 sources de presse et de blogs, ainsi que des principaux réseaux sociaux – Twitter, Facebook. Nous avons paramétré ces outils pour retenir, parmi les publications du mois de septembre 2014, celles qui mentionnaient à la fois un thème social (assurance maladie, chômage, retraite, logement…) et au moins un des grands acteurs du jeu social (le terme « syndicat »3 mais aussi les noms des principaux syndicats de salariés ou patronaux, le terme « gouvernement » ou encore l’expression « les Français »).

Ce premier niveau de sélection a permis de collecter plus de 6 000 articles ou publications diverses, parmi lesquels nous avons conservé ceux qui correspondaient aux critères suivants :


	ils décrivent des événements plutôt nationaux, ou locaux en résonance avec des thèmes nationaux ;

	ils mettent en jeu des principes liés au modèle social français et à ses différentes composantes ;

	ils ont une dimension polémique ou politique, décrivent une situation de conflit ou appellent à un changement ;

	au moins deux des acteurs du jeu social français sont impliqués (gouvernement, syndicats patronaux et salariés, société civile, mouvements divers…).



Sauf rares exceptions, nous n’avons retenu que des sources de qualité, en écartant les publications injurieuses, décousues ou incohérentes. C’est donc un corpus de 231 publications significatives qui a été finalement constitué (articles de presse, communiqués, billets de blog et tweets), toutes parues entre le 1er et le 30 septembre 2014.



LA SANTÉ AU CŒUR DES DÉBATS DE LA RENTRÉE SOCIALE

À la veille d’un nouveau projet de loi4, la rentrée de septembre a placé la santé au cœur du débat.

Un événement tragique illustre, au niveau local, les difficultés du secteur public de santé. Les sous-effectifs dans le milieu hospitalier ne seraient pas étrangers, selon l’inspection du travail locale, au suicide d’une anesthésiste de l’hôpital de Châteauroux. Les réactions syndicales rejoignent cet avis et avertissent les pouvoirs publics de l’existence d’une situation de tension généralisée dans l’hôpital public.

Une « coordination nationale des comités de défense des hôpitaux et maternités de proximité », rejointe par le syndicat Sud Santé, a manifesté sur...

L’entreprise, entre solidarité et partage

SYLVAIN FORT ET CÉDRIC MEESCHAERT

L’État est-il le seul dépositaire de la morale publique et, à ce titre, seul responsable de la redistribution ? Les entreprises n’ont-elles aucune légitimité pour agir ? Certes, celles-ci ont parfois donné à voir le spectacle désolant de leur incapacité à œuvrer de façon cohérente et responsable. Pourtant nombreuses sont celles qui sont engagées dans des actions de RSE, d’ISR ou de solidarité, sans rien perdre de leur profitabilité. Sont-elles reconnues pour autant ? Il faut aller, d’une part, beaucoup plus loin dans le partage de la valeur, et, d’autre part, faire reconnaître par l’équité fiscale l’action des entreprises qui œuvrent pour le bien commun. C’est à un renversement de paradigme que nous invitent les auteurs.

Les critiques de l’État-providence ne sont pas nouvelles et sont rarement originales. Il semble même que chaque époque ait trouvé à se plaindre d’un État jugé trop envahissant et captateur de richesses. Certes, le XXe siècle aura ajouté aux instruments habituels de l’État pour financer son train de vie un nouvel outil amené rapidement à faire florès, l’impôt sur le revenu. Le « ras-le-bol fiscal » que l’on feint d’éprouver en France depuis quelques mois ou années est à l’évidence un thème récurrent du débat public. C’est presque une entrée du Dictionnaire des idées reçues de Flaubert qu’il faudrait inventer : « Impôts : toujours trop élevés. S’en plaindre. »

L’ÉTAT-PROVIDENCE, SEUL DÉPOSITAIRE DE LA MORALE PUBLIQUE

Il faut cependant reconnaître que, depuis un peu plus d’un demi-siècle, nous vivons sous un régime idéologique qui a marqué dans l’histoire des taxes et prélèvements un tournant important : à l’impôt comme outil de financement de l’État, et donc des dépenses régaliennes qui, peu ou prou, sont reconnues par tous comme nécessaires (selon des modalités et dans des périmètres variables selon les analystes), a succédé l’impôt conçu comme instrument de redistribution. Autrement dit, la morale s’est mêlée à l’action fiscale. La neutralité technique des nécessaires dépenses publiques s’est teintée d’une dimension d’éthique publique. Comme le fait remarquer Alain Laurent dans sa très remarquable introduction à la traduction française enfin disponible de The Ethics of Redistribution45 :

« Bien que son principe ait été de fait posé dès la fin du XIXe siècle par le socialisme fabien au Royaume-Uni et le solidarisme en France puis mis en œuvre dans le cadre du Welfare State lors du New Deal aux États-Unis au cours des années 1930, la référence à la “redistribution” des richesses et des revenus n’apparaît lexicalement de manière explicite qu’à l’issue de la Seconde Guerre mondiale. Soit au moment même où les dispositifs de transferts massifs des revenus commencent à constituer l’axe central de l’intervention sociale croissante des États ouest-européens promus en États-providence. »


[image: ] Les errements et les défaillances de l’État-providence ne posent pas seulement un problème économique, mais aussi un problème moral.



La dimension éthique de la redistribution est ce qui va nous occuper ici. En effet, contrairement à ce qui est trop souvent admis, les défaillances de l’État-providence ne sauraient s’analyser seulement d’un point de vue économique. L’État-providence, à la différence de l’État dont parlent les néoclassiques, n’est pas seulement un agent économique. Il intègre dans le débat public et dans la conception même de son rôle un élément de jugement moral sur ce qui vaut ou ne vaut pas la peine de faire l’objet d’une redistribution de la richesse nationale captée par le biais de l’impôt. Autrement dit, l’État, de toute évidence, n’est pas le distributeur impartial d’une manne financière qu’il fait pleuvoir, Deus ex machina, sur les nécessiteux. Cette providence, fort peu théologale en réalité, est tout imprégnée de présupposés moraux établissant une hiérarchie entre ce qu’il convient ou pas de financer par la dépense publique, et à quelle hauteur. Cette hiérarchie obéit aux valeurs fondamentales d’un régime donné. Par exemple, il va de soi que l’Éducation nationale, passant par une scolarité obligatoire et gratuite, n’est pas seulement un poste de dépense identifié comme nécessaire au nom de la formation du citoyen : c’est un credo ancré dans un cadre de pensée qui s’est forgé avec le temps ; sa résistance à toute réforme tient moins à l’incapacité technique où seraient les réformateurs successifs de proposer des réformes plausibles qu’à l’incapacité morale d’une partie de la population et du personnel politique à remettre en cause un modèle profondément inscrit dans le patrimoine moral de la nation.

Au cœur de l’État-providence se trouve inscrite, de manière sous-jacente à toutes les priorités identifiées, la notion d’égalité. Cette notion irrigue toute son action.

Les errements et les défaillances de l’État-providence ne posent donc pas seulement un problème économique, mais aussi un problème moral. Érigé pour établir la justice partout où elle fait défaut, et en particulier lorsque l’économie crée de l’injustice et de l’inégalité, l’État-providence devrait pouvoir être interpellé sur sa capacité à laisser l’inégalité prospérer ou à l’amplifier.

Or, nous touchons là au point nodal de toute critique possible à l’égard de l’État-providence. Se sachant insuffisant et faillible, celui-ci dénie pourtant à tout autre que lui la capacité à établir la justice. C’est ainsi que l’État en France préfère proliférer sous toutes ses formes, au nom de la justice économique et sociale, plutôt que laisser, horresco referens, d’autres instances – privées – faire le travail. À supposer qu’elles le fassent et qu’elles réussissent, il serait en effet toujours loisible de questionner cette indépendance et cette neutralité que seul l’État, par nature, possède.

Si bien qu’au moment même où les dysfonctionnements de l’État-providence se signalent avec une évidence aveuglante – que cela soit sur le front des finances publiques, de la dette publique, du niveau de prélèvements obligatoires, de la captation et destruction d’une part croissante de la richesse nationale, de la spoliation galopante des classes moyennes –, il n’est pas possible d’en produire une critique réellement efficiente ; et cela non pour des raisons techniques mais morales. En effet, même s’il est défaillant, l’État-providence reste profondément légitime. Ce qui est mis en cause, ce n’est ni son existence, ni son bien-fondé, ni même la justification des hiérarchies morales sous-jacentes à ses arbitrages, c’est tout au plus son fonctionnement, son poids relatif, ses scléroses. Aussi l’État-providence doit-il trouver le moyen de mincir et de se muscler. Mais jamais on ne songerait à dire qu’il doit également desserrer son emprise sur des secteurs où il n’est pas efficace : puisque, précisément, ce défaut d’efficacité ne compromet en rien sa légitimité. Ce n’est pas parce qu’il dysfonctionne que l’État-providence perd sa raison d’être, qui est politique et morale avant d’être pratique et concrète.

Les tenants de l’État-providence n’auront d’ailleurs aucune peine à démontrer qu’en dépit de ses dysfonctionnements identifiés, celui-ci assure son office de manière efficace. Selon les chiffres publiés pour 2013 par le Commissariat général à la stratégie et à la prospective46, l’effet des dispositifs directs et indirects de redistribution à l’œuvre dans les dépenses sociales réduit de 7,4 fois avant redistribution à 3,9 fois après redistribution l’écart entre les 20 % plus aisés et les 20 % les plus pauvres.

Il faut bien saisir ce double visage, alternativement moral et technique (ou technocratique), de l’État-providence pour comprendre le sort qui est fait aux entreprises, notamment en France, et le jugement qui est porté sur elles. Ce jugement n’est pas uniquement technique, pour le coup : on ne reproche pas aux entreprises de mal faire leur travail. Ce jugement est, de part en part, moral. On leur reproche de méconnaître toute préoccupation de justice et d’égalité. Le débat public en France est tel qu’il n’existe qu’une seule instance morale collective : l’État et ses entités subsidiaires, le reste étant dépourvu de toute légitimité morale à agir. Les entreprises peuvent bien réaliser des tâches d’intérêt général, jamais elles ne bénéficieront de la grâce ontologique dont jouit l’État, dépositaire par nature de la Justice et de l’Égalité.

L’État-providence est d’autant plus enclin à nier aux entreprises cette dignité morale qu’il se sait, techniquement, moins efficient. Le seul recours qui reste à l’État-providence est de porter l’accent, avec une croissante emphase, sur sa dignité morale pour se démarquer de toutes solutions alternatives ; celles-ci, même si elles étaient opérationnellement valables, seraient de toute manière moralement disqualifiées. C’est pourquoi les valeurs de la « République » sont martelées avec autant d’insistance que de vacuité par tous les responsables politiques : que leur reste-t-il sinon cette sommation morale en forme de prééminence innée ? Et lorsqu’ils se déclarent « pro-business », qu’il soit bien clair pour tous que cela ne consiste en rien à adouber moralement les entreprises : être « pro-business » aujourd’hui est la moindre habileté qu’on puisse demander à des États-providence exsangues en quête de rentrées fiscales apportées par les entreprises.

Pour autant, si l’État demeure dans les esprits le garant ultime des grands principes, c’est aussi parce que les entreprises ont donné publiquement le spectacle de leur incapacité à agir dans la durée pour la justice et...
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DANS CETTE PARTIE

Les leviers managériaux du changement dans la haute fonction publique

Vers l’action publique algorithmique

Dynamique des métropoles : la course à l’attractivité

La carte et le territoire




La performance publique est au cœur des préoccupations de Sociétal. Cette question a déjà été largement abordée sous l’angle de la modernisation de notre État-providence (partie 1). Dans cette partie, des approches complémentaires essentielles sont proposées. La construction d’un véritable management des ressources humaines de l’État et des collectivités territoriales – en particulier dans la haute fonction publique qui représente le vivier naturel des dirigeants capables de conduire les réformes – est un prérequis indispensable à tout processus de changement. Ce changement pourrait d’ailleurs se révéler d’une ampleur bien plus considérable que nous ne l’imaginons, si l’on en croit les pistes ouvertes par l’action publique algorithmique que l’on peut définir comme l’exploitation des données massives (big data) par l’administration. Enfin, pas de modernisation sans une conception renouvelée du territoire, qui va bien au-delà des découpages administratifs. Pour s’insérer dans les flux qu’impose la mondialisation, des pôles territoriaux de grande taille, construits autour de métropoles créatrices de valeur, seront nécessaires.


Les leviers managériaux du changement dans la haute fonction publique

AUGUSTIN DE ROMANET

Pour assurer les réformes nécessaires à son fonctionnement, l’État doit disposer d’acteurs de haut niveau capables de les mener. La haute fonction publique est tout naturellement désignée pour ce faire, mais elle n’est pas aujourd’hui gouvernée par des principes permettant de détecter les talents, de les placer au bon endroit, de les motiver et de les fidéliser. En témoignent la sclérose de l’organisation en grands corps et l’archaïsme des pratiques de recrutement, de gestion des carrières et de rémunération. Bref, il manque à l’État ce que l’on trouve dans n’importe quelle entreprise performante : une politique de ressources humaines.


Toute réforme sérieuse de l’État devra passer par le domaine orphelin de la gestion publique : les ressources humaines, ainsi que par la modernisation de ses modes de gestion.

L’État, les collectivités territoriales et la sphère sociale sont de loin le premier employeur de France avec 5,3 millions d’agents publics, fonctionnaires inclus. Mais ils ne fonctionnent pas comme une entreprise et utilisent leurs forces vives avec amateurisme et légèreté. Pour redevenir un stratège, gérer au mieux les deniers publics et, plus encore, transférer au secteur privé certaines actions gérées de façon inefficace, l’État doit impérativement repenser l’organisation de ses ressources humaines. Rien n’est envisageable sans cela.

L’absence de réformes structurelles en France peut aussi s’expliquer par la sociologie des acteurs.

La responsabilité des politiques ne doit pas occulter celle de l’administration, même si le politique ne s’est jamais vraiment attaché concrètement à la modernisation de celle-ci. Sur deux décennies et à travers trois ouvrages, La Société bloquée (1970), On ne change pas la société par décret (1979), État modeste, État moderne (1987), Michel Crozier avait produit un cycle de travaux sur la réforme de la société et de l’État. Il montrait que les institutions et les organisations bureaucratiques peuvent conduire les acteurs qui évoluent dans leur champ à la sous-productivité et à l’inefficacité à cause de règles et de pratiques déresponsabilisantes.


[image: ] L’idée que la haute fonction publique constituerait non seulement un groupe de privilégiés mais encore des privilégiés qui ne justifieraient plus leur particularité par leurs résultats tend à se diffuser.



L’insatisfaction croissante envers les résultats des politiques économiques et sociales menées par l’État a contribué à dissiper l’aura que la haute fonction publique avait acquise pendant les Trente Glorieuses. Au début des années 1990, après des réformes majeures concernant les fonctionnaires de l’encadrement intermédiaire et les agents de catégorie B et C, l’idée que la haute fonction publique constituerait non seulement un groupe de privilégiés mais encore des privilégiés qui ne justifieraient plus leur particularité par leurs résultats tend peu à peu à se diffuser.

Dans ce contexte, plusieurs gouvernements ont envisagé de modifier ces règles de fonctionnement sans jamais passer à l’acte. En juillet 2014, Manuel Valls a reçu un rapport sur l’encadrement supérieur et dirigeant de l’État1, rédigé conjointement par l’Inspection générale de l’administration, le Conseil général de l’environnement et du développement durable et le Contrôle général économique et financier, pour revoir la gestion de ces grands commis de l’État, proposant de redonner leur importance aux écoles de formation initiale et de revenir sur les principes fondant le système administratif actuel. Une partie du rapport de France Stratégie, Quelle France dans dix ans ?, de juin 20142 leur était également consacrée, avec un parti pris en faveur d’une gestion plus active des ressources humaines. La prise de conscience semble acquise, reste encore à agir.

Un changement de l’organisation qu’est la haute fonction publique est indispensable pour aligner ses intérêts avec ceux des Français.

Dans une PME, la bonne gestion des ressources est suivie avec un degré de détail extrême, l’argent étant celui du propriétaire. Dans les entreprises plus grandes, une multitude de dispositifs managériaux sont mis en place pour que les fonds de l’entreprise soient alloués avec la plus grande rigueur.

Mais au sein de la sphère publique, on assiste trop souvent, faute de délégations adéquates de responsabilité, d’incitations opportunes ou en raison de lourdeurs de procédure, à des situations dans lesquelles on a le sentiment que personne n’est responsable de la bonne utilisation de l’argent public. Les fonctionnaires gèrent trop souvent l’argent public comme s’il avait beaucoup moins de valeur que celui de leur budget personnel.

Quatre chantiers au moins doivent être ouverts.

MODERNISER LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

Chacun sait ce qu’il faudrait faire. Les rapports, de qualité remarquable, élaborés par des commissions regroupant les esprits les plus éclairés, sont légion3. Pourquoi restent-ils lettre morte ? Parce qu’il manque dans l’administration une organisation donnant suffisamment de délégation et de marges de manœuvre aux personnes choisies pour les mettre en œuvre. Peut-être aussi parce que l’État ne juge pas nécessaire, pour retenir les plus motivés, de rémunérer ces personnes à des niveaux qui soient relativement en phase avec ce qu’elles pourraient obtenir dans le secteur privé.


[image: ] L’une des conséquences de cette absence de politique de ressources humaines est un turnover élevé des personnes aux postes de responsabilité les plus élevés.



Comme dans les entreprises, les ressources humaines devraient être la priorité des responsables d’administration. S’il veut être à même de piloter efficacement les réformes qui permettront à notre pays de traverser cette crise, l’État doit faire le choix de femmes et d’hommes capables de les conduire. Il doit leur donner les moyens de repenser les méthodes de service au meilleur coût. La gestion d’un État, à plus forte raison dans une phase de mutation profonde, n’est pas différente de celle d’une entreprise. Elle requiert une grande attention au choix des personnes à qui l’on confie la conduite de ces mutations. La compétition entre les entreprises pour attirer les meilleurs talents est vive. Non seulement l’État ne s’inscrit pas dans cette compétition mais il semble s’en désintéresser. L’une des conséquences de cette absence de politique de ressources humaines est un turnover élevé des personnes aux postes de responsabilité les plus élevés, ce qui ne favorise pas la continuité des politiques conduites.

Dans ce domaine, l’État est en retard de plusieurs réformes. Ma certitude a été établie lorsque j’ai occupé le poste de secrétaire général adjoint de l’Élysée auprès de Jacques Chirac. Ce poste, qui m’amenait à préparer les dossiers du Conseil des ministres pour le président de la République, me donnait un regard sur les nominations au sein de l’administration. Cette prérogative me valait la visite de nombreux hauts fonctionnaires, qui venaient me solliciter en...
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La présente partie a été conçue et réalisée par Bpifrance Le Lab, avec l’ensemble de ses partenaires, pour le compte de l’Institut de l’entreprise.


Bpifrance Le Lab est le laboratoire d’idées de Bpifrance, banque publique d’investissement, accompagnant les entreprises, de l’amorçage jusqu’à la cotation en Bourse, en crédit, en garantie et en fonds propres.

Bpifrance Le Lab se fixe trois objectifs :


	Valoriser la recherche, en mettant les données de Bpifrance à la disposition de chercheurs, dans un cadre parfaitement sécurisé, et en travaillant de concert avec les équipes de recherche pour diffuser le résultat de leurs travaux dans l’espace public (site internet, événements, infographies, etc.).

	Comprendre les PME et ETI françaises et faire des recommandations pour leur croissance, en appui à des études réalisées avec des partenaires publics et privés.

	Stimuler la réflexion stratégique des dirigeants, en les aidant à comprendre les évolutions actuelles et à venir, et l’impact sur leur business model.







LA DÉFINITION DE L’ENTREPRISE REVUE PAR LA LOI DE MODERNISATION DE L’ÉCONOMIE

L’importance croissante des groupes dans le tissu productif a conduit les systèmes statistiques européens à repenser la notion d’entreprise pour être au plus près de la réalité économique. En France, ce changement de définition s’inscrit dans la loi de modernisation de l’économie de 2008 (LME).

Deux changements essentiels sont intervenus :


	L’entreprise comprise au sens statistique. Elle correspond à l’unité légale si celle-ci est indépendante. À défaut, l’entreprise est « la plus petite combinaison d’unités légales dotées d’une certaine autonomie de décision, notamment pour l’affectation de ses ressources courantes ». Elle est ici approchée par l’ensemble des unités légales composant un groupe autonome.

	La catégorie d’entreprises. À partir de la combinaison des données d’effectif, de chiffre d’affaires et de total de bilan des unités légales la composant, chaque entreprise au sens statistique est classée dans une catégorie : micro-entreprise, petite et moyenne entreprise, entreprise de taille intermédiaire ou grande entreprise. Les répartitions antérieures par taille ou par secteur se trouvent alors...
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